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Au point de presse de ce jour, le porte-parole adjoint a fait les déclarations et répondu aux
questions suivantes :

1 - Nations unies - Entretien du ministre avec M. Horst Köhler, envoyé personnel du secrétaire
général des Nations unies pour le Sahara occidental (Paris, 17 janvier 2018)

M. Jean-Yves Le Drian reçoit le 17 janvier M. Horst Köhler, ancien président de la
République fédérale d'Allemagne, envoyé personnel du secrétaire général des Nations unies
pour le Sahara occidental.

Le ministre de l'Europe et des affaires étrangères réitèrera le plein appui de la France à
l'envoyé personnel du secrétaire général des Nations unies dans l'exercice de sa mission, ainsi
que notre attachement à la MINURSO. Ils feront le point sur les contacts de M. Horst Köhler
depuis sa prise de fonctions en août 2017, ainsi que sur les prochaines étapes de sa mission et
la situation au Sahara occidental.

M. Jean-Yves Le Drian rappellera l'attachement de la France au plein respect des accords de
cessez-le-feu. Il réaffirmera le soutien de la France à une solution juste, durable et
mutuellement agréée au Sahara occidental, conformément aux résolutions du Conseil de
sécurité des Nations unies, et rappellera que le plan d'autonomie marocain de 2007 constitue
une base sérieuse et crédible à cette fin.

2 - Koweït - Entretien de M. Jean-Yves Le Drian avec son homologue (Paris, 17 janvier 2018)



M. Jean-Yves Le Drian reçoit le 17 janvier le vice-Premier ministre et ministre des affaires
étrangères du Koweït, Cheikh Sabah Al Khaled Al Sabbah.

Le ministre de l'Europe et des affaires étrangères félicitera son interlocuteur pour l'élection du
Koweït au conseil de sécurité des Nations unies pour une période de deux ans, à compter du
1er janvier 2018. Les ministres feront le point sur les principaux dossiers traités par le Conseil
de sécurité, dont le Koweït assurera la présidence en février.

Les échanges porteront principalement sur les crises régionales et humanitaires, priorités
communes pour nos deux pays. Le Koweït, acteur du dialogue régional et seul membre arabe
du Conseil de sécurité, est un partenaire important de la France. Sur la Syrie comme sur le
Yémen, les ministres rappelleront l'urgence d'un règlement politique à ces crises et d'un accès
humanitaire sûr, continu et sans entrave aux populations dans le besoin. Sur l'Irak, M.
Jean-Yves Le Drian apportera notamment l'appui de la France à l'initiative koweïtienne de
conférence sur la reconstruction, qui doit se tenir du 12 au 14 février. Il réitérera notre soutien
aux efforts du Koweït pour apaiser les tensions au sein du conseil de coopération des Etats
arabes du Golfe (CCEAG). M. Jean-Yves Le Drian confirmera son prochain déplacement au
Koweït.

Les ministres examineront en outre les actions bilatérales à mener pour renforcer notre
coopération dans les domaines de la francophonie, de l'économie, des échanges universitaires
et de la santé.

3 - Turquie - Condamnation de plusieurs journalistes (16 janvier 2018)

La France exprime sa préoccupation après les condamnations prononcées hier à Istanbul à
l'encontre de cinq journalistes ayant manifesté leur solidarité au quotidien "ÿzgür Gündem",
parmi lesquels l'ancien correspondant en Turquie du journal Libération, Ragip Duran.

La France appelle la Turquie à respecter ses engagements en matière de droits de l'Homme et
de libertés fondamentales. ÿ l'issue de son entretien avec son homologue turc à Paris le 5
janvier, le président de la République avait publiquement mentionné "le cas de plusieurs
dirigeants d'ONG et des journalistes en particulier" et rappelé que "nos démocraties doivent
complètement respecter l'Etat de droit".

4 - Kosovo - Assassinat d'Oliver Ivanovic (Mitrovica, 16 janvier 2018)

La France condamne  l'assassinat d'Oliver Ivanovic le 16 janvier à Mitrovica.

Nous demandons aux autorités du Kosovo de faire toute la lumière sur cette affaire et de
traduire les responsables de ce crime devant la justice.



La France regrette la suspension du dialogue entre la Serbie et le Kosovo et appelle les parties
à le reprendre sans délai.

5 - Syrie

Q - Selon le quotidien panarabe Asharq-Al-Awsat, une réunion sur la Syrie aura lieu mardi
prochain à Paris. Pouvez-vous nous confirmer cette information ? Quels sont les pays qui
seront représentés pendant cette réunion et à quel niveau? Selon certains médias arabes, une
réunion sur la Syrie a eu lieu le vendredi dernier à Washington et la France a été représentée.
Pouvez-vous nous confirmer cette information ?

R - Nous avons, sur la Syrie, des discussions régulières avec nos partenaires.

La France rappelle que seule une transition politique négociée conforme à la résolution 2254
du conseil de sécurité des Nations unies pourra mettre fin au conflit et ramener une paix
durable.

6 - Nations unies - Aide aux réfugiés palestiniens au Proche-Orient (UNRWA)

Q - Les Américains ont annoncé qu'ils gelaient leur contribution à l'UNWRA ? Pensez-vous
qu'il s'agit d'une bonne chose?

R - La France regrette la décision, annoncée par les Etats-Unis, de geler une partie de leur
contribution au programme des Nations unies qui vient en aide aux réfugiés palestiniens
(UNRWA). Elle espère que ces fonds pourront finalement être versés. Cette décision est de
nature à aggraver les difficultés financières que connaît ce programme.

L'UNRWA, dont les agents interviennent dans des conditions souvent difficiles, joue un rôle
fondamental et nécessaire pour venir en aide à plus de 5 millions de réfugiés palestiniens.

La France réitère son soutien à l'UNRWA et encourage ses partenaires à rester mobilisés pour
lui permettre de continuer à mener à bien sa mission. Elle est en contact avec les Etats-Unis à
ce sujet.

La France est prête à prendre toute sa part dans les efforts nécessaires pour relancer une
dynamique crédible en faveur de la résolution du conflit israélo-palestinien./.


